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1. Problématique 

1. Tous les ans, le Comité P reçoit entre 2500 et 3000 plaintes de citoyens qui se 

sentent lésés lors de leurs contacts avec les services de police. Dans le rapport 

annuel 2020 du Comité P, on indique que, sur la base d’une analyse de 

2142 plaintes qui ont été transmises pour enquête à un service de contrôle1 ou 

qui ont été transmises à d’autres autorités compétentes (judiciaires, 

disciplinaires, hiérarchiques), 3928 manquements sont évoqués. 89,6% de ces 

manquements dénoncés concernent l’exécution de la tâche et l’utilisation des 

compétences. Plus particulièrement, dans 29,2% de ces 3928 manquements, il 

est indiqué que la tâche n’est pas effectuée, ce qui renvoie notamment au refus 

d’acter et à la non-intervention et/ou le fait que les services de police ne se 

rendent pas sur place. 

2. En 2018, dans 11,7% des plaintes directement adressées au Comité P2, il est 

fait état du refus d’acter. En 2019, cette part était de 13,9% et en 2020, il 

s’agissait de 14,6%. 

3. Ces constatations, ainsi que le fait que ce phénomène est un des quatre points 

d’attention particuliers que le Comité P suit de manière prioritaire dans son 

rapport annuel, ont mené le Comité P à approfondir ce sujet par une enquête 

thématique. 

4. Par « refus d’acter », le Comité permanent P entend le fait qu’il y ait eu une 

intervention des services de police mais que les documents3, formulaires 

supposés n’ont pas été rédigés. Parfois, le fonctionnaire de police affirme 

explicitement et à tort ne pas vouloir rédiger le document demandé par le 

citoyen. D’autres fois, le fonctionnaire de police indique qu’il ne peut être donné 

suite à la demande, mais on guide le citoyen vers autre canal ou une autre 

possibilité pour obtenir une réponse à sa demande. À la lumière de cette 

enquête, pour la faisabilité, on a choisi de se limiter aux contacts entre la police 

et le citoyen qui ont lieu à l’accueil des commissariats de police, puisqu’il s’agit 

quand même de la moitié des plaintes. 

2. Finalité de l’enquête 

5. La finalité de cette enquête thématique est de confronter la perception du 

citoyen dans certains contextes qui indiqueraient un refus d’acter à la perception 

et à la façon d’agir des collaborateurs de police qui assurent l’accueil au sein 

des services de police locale. On recherchera, d’une part, une meilleure 

conception du phénomène « refus d’acter », et d’autre part, de dépasser le 

·························  
1 Enquête par un service de contrôle interne d’un corps de police ou par le Service d’enquêtes. 

2 Et examinées par un service de contrôle. 

3 Par exemple, un procès-verbal, une fiche d’intervention, un rapport administratif, … 
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niveau individuel afin que le Comité permanent P puisse formuler des 

recommandations qui se situent au niveau organisationnel. 

3. Méthodologie d’enquête 

6. Dans une première phase, une analyse a été faite des plaintes déposées 

directement auprès du Comité P ayant pour objet un manquement dénoncé de 

« refus d’acter ». Outre les constatations générales, cinq cas fréquents cités de 

« refus d’acter » ont été repris. La deuxième phase de l’enquête comportait une 

enquête de terrain dans laquelle les collaborateurs et les responsables de 

l’accueil ont été interrogés, ainsi que les personnes de référence au sein des 

écoles de police et des parquets. On a notamment visé l’existence et la 

connaissance de directives, ainsi que les pratiques quotidiennes des cinq cas 

retenus de « refus d’acter ». Les cinq cas présentés doivent être considérés 

comme des illustrations de situations auxquelles les collaborateurs de police sont 

confrontés et dans lesquelles le phénomène de « refus d’acter » peut se 

manifester. Le but n’est nullement que le Comité permanent P se prononce pour 

chaque cas sur la façon d’agir qui doit être adoptée. 

3.1 Première phase : l’analyse des plaintes 

7. Une analyse a été faite des dossiers de plainte ouverts4 en 2018 et 2019 et 

dans lesquels on a enregistré la perception chez le citoyen du manquement de 

« refus d’acter ». Ainsi, 643 dossiers de plainte ont été retrouvés dans la banque 

de données du Comité P. Le résumé de ces 643 plaintes a été lu et on a 

également observé des variables supplémentaires qui concernaient les profils des 

fonctionnaires de police faisant l’objet de la plainte, les fonctionnalités, les 

contextes et les zones de police. 

8. Les constatations suivantes ont été faites : 

➢ aucun profil ne peut être établi en ce qui concerne les fonctionnaires de 

police, sauf qu’il s’agit principalement d’inspecteurs de police et dans 

une toute petite mesure, de personnel CALog ;  

➢ dans les plaintes pour « refus d’acter », on fait également état d’une 

« attitude partiale, non neutre, d’un traitement inégal », d’une 

« attitude nonchalante, apathique, un manque d’empathie, de 

disponibilité ou de respect », d’« exécuter la tâche de manière 

incorrecte, imprécise, peu soignée ou non pertinente » et d’un « langage 

agressif, menaçant ou intimidant » ; 

·························  
4 Il n’y a pas eu de sélection portant sur le caractère fondé ou non de la plainte. 
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➢ plus de la moitié des plaintes se situent dans la fonctionnalité de base 

d’accueil. Un quart des plaintes a lieu dans la fonctionnalité 

d’intervention et un dixième dans le travail de quartier ; 

➢ parfois, un manque de connaissance, dans le chef du citoyen, des 

procédures judiciaires semble donner lieu à une plainte, comme la 

différence entre une audition (dont une copie est remise), un procès-

verbal (dont une copie ne peut pas être remise) ou d’une fiche de 

signalement (dont le plaignant ne peut imposer la remise). D’autres fois, 

les collaborateurs de l’accueil affirment qu’il est plus utile, plus indiqué 

d’emprunter une autre voie que la procédure pénale. Si cela n’est pas 

communiqué ou clairement expliqué aux plaignants, ceux-ci peuvent 

interpréter cela comme un refus d’acter ; 

➢ de plus, outre un grand nombre de motifs perçus de refus d’acter, la 

fermeture prochaine du commissariat, le manque de disponibilité ou un 

temps d’attente trop long à l’accueil ou le fait que la personne doive 

déposer plainte dans la zone de police de son domicile sont des motifs 

cités de manière récurrente ; 

➢ enfin, des directives internes peuvent prévoir qu’un plaignant doit être 

renvoyé, en fonction de la nature des faits dénoncés5 ou du lieu où les 

faits se seraient produits. 

9. Cinq contextes récurrents ont été identifiés dans lesquels les gens se sont 

présentés à tort au commissariat. Ces cinq situations ont donc été présentées 

durant la phase de terrain de l’enquête comme un « cas » aux collaborateurs de 

police interrogés : 

➢ cas 1 : un citoyen se présente à l’accueil avec le souhait de déposer 

plainte contre un fonctionnaire de police ;  

➢ cas 2 : un citoyen, victime de violences intrafamiliales, se présente à 

l’accueil et souhaite déposer plainte. Il/elle n’a pas avec lui/elle 

d’attestation médicale avec une description des blessures ; 

➢ cas 3 : un citoyen se présente à l’accueil du commissariat de police parce 

que le droit de garde n’est pas respecté par l’ex-partenaire et que les 

enfants ne lui ont donc pas été confiés. Le plaignant n’a pas le jugement 

avec le règlement de la garde avec lui/elle ;  

➢ cas 4 : un citoyen, impliqué dans un accident de roulage avec dommage 

matériel et pour lequel les services de police sont intervenus en raison de 

·························  
5 Sauf faits graves et/ou lorsque des actes urgents doivent être posés. 
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difficultés pour remplir le constat européen d’accident, se présente à 

l’accueil pour obtenir le numéro de procès-verbal ; 

➢ cas 5 : un citoyen souhaite déposer plainte contre son voisin en raison 

d’un conflit de voisinage qui perdure6. 

3.2 Deuxième phase : l’enquête de terrain 

10. La deuxième phase de l’enquête consistait en une enquête de terrain dans 

laquelle sept zones de police ont été visitées. Le choix de ces zones de police 

est basé sur les critères suivants : la typologie de la zone de police ; la répartition 

géographique7 ; le fait de ne pas avoir été visitée dans le cadre d’autres enquêtes 

de contrôle du Comité permanent P8 et les données morphologiques9. 

11. Dans chaque zone de police, les collaborateurs de police qui assurent la 

fonctionnalité de base d’accueil ont été interrogés. Tant les fonctionnaires de 

police opérationnels que les collaborateurs CALog qui assurent le (pré-)accueil10 

ont été interrogés. Les cinq cas leur ont été présentés, et on a examiné la façon 

d’agir qu’ils adopteraient dans ces cas, leurs expériences et leur connaissance 

d’éventuelles directives en la matière. Au moins un collaborateur de chaque 

point d’accueil des zones de police a été interrogé, ceci pour vérifier si les 

citoyens bénéficient dans tous les points d’accueil au sein d’une même zone de 

police du même service et si les collaborateurs adoptent partout la même 

approche. Après cette phase de terrain, la direction a été interrogée, notamment 

sur la base des constatations faites antérieurement et il a été vérifié dans quelle 

mesure il est question d’une politique réfléchie, implémentée, évaluée et 

adaptée. 

12. Au total, dans la période de décembre 2020 à juillet 2021, 48 personnes 

chargées de la fonction d’accueil ont été interrogées face à face11. En outre, 

dans chaque zone, le(s) responsable(s) de l’accueil a (ont) été interrogé(s). 

13. Enfin, deux parquets et des écoles de police ont été interrogés, 

respectivement quant aux directives et aux formations à ce sujet. 

·························  
6 Litige dans lequel il n’y a pas d’intervention urgente ou descente sur place qui soit nécessaire. 

7 Au maximum une zone de police par arrondissement judiciaire a été sélectionnée, ceci en vue d’éventuelles 

différences dans les directives des parquets. 

8 E.a. le contrôle marginal des services de contrôle interne (2019), la prise en charge des victimes de violences 

intrafamiliales (2020). 

9 Nombre de points d’accueil, heures d’ouverture, … Une lettre distincte a été adressée à cette fin à la DRI de 

la Police Fédérale. 

10 Cf. infra. 

11 Vu la situation sanitaire, on a choisi d’utiliser cette technique d’entretiens plutôt que les groupes de 

discussion. 
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14. Les constations de cette phase d’enquête sont abordées dans la partie qui 

suit. 

4. Constatations de l’enquête 

15. Les diverses zones de police interrogées indiquent remplir la fonction 

d’accueil de manières parfois totalement différentes. Ainsi, dans quelques 

zones, on a clairement investi depuis plusieurs années dans la fonctionnalité 

d’accueil. Ceci va de l’attention portée aux aspects d’infrastructure lors d’une 

nouvelle construction, à l’engagement de personnel spécifiquement formé pour 

pourvoir un pool d’accueil en personnel à l’élaboration de directives et 

procédures à propos de la fonction d’accueil et les apprendre au personnel au 

moyen de formations. D’autres zones semblent plutôt accorder peu d’attention 

à la manière dont l’accueil est assuré et supposent que le personnel est assez 

formé pour savoir comment traiter les divers signalements ou, le cas échéant, se 

référer à un collègue. 

4.1 Le pré-accueil et l’accueil 

16. Dans la plupart des commissariats, il y a en journée un pré-accueil, ce qui 

signifie que le citoyen qui se présente expose brièvement la raison de sa visite à 

un fonctionnaire de police, souvent un membre CALog. Sur la base des éléments 

fournis, le collaborateur de police, soit renverra le citoyen à un membre du 

personnel de l’accueil qui opère en seconde ligne, soit répondra lui-même à la 

question. Ceci, par exemple, en établissant et en fournissant soi-même un 

certain document, dans les limites de ses compétences12, en fixant un rendez-

vous ou en renvoyant vers un service externe13. Il s’agit souvent de collaborateurs 

CALog qui, durant les heures habituelles de bureau, assurent le pré-accueil tandis 

que les inspecteurs de police assurent l’accueil en tant que tel par le processus 

d’acter. Après les heures habituelles de bureau, le pré-accueil n’est plus assuré 

par du personnel CALog, mais seulement par des membres opérationnels qui se 

chargent également du processus d’accueil dans la phase suivante. Dans certains 

cas, les inspecteurs font partie d’une équipe d’accueil fixe qui assure l’accueil14, 

ce qui est presque exclusivement prévu au commissariat principal. Dans d’autres 

cas, les inspecteurs sont membres du service d’intervention ou sont agents de 

quartier et assurent l’accueil dans leur commissariat principal ou de quartier à 

tour de rôle. 

17. Les commissariats centraux sont ouverts 24 heures sur 24 et sont librement 

accessibles ou joignables, ce qui implique qu’il n’y a pas toujours une personne 

·························  
12 Par exemple, une attestation de perte du permis de conduire. 

13 Par exemple, vers le service communal en cas de perte de carte d’identité. 

14 Certains fonctionnaires de police ont demandé de pouvoir se charger du pré-accueil. Cette demande cadre 

souvent dans le contexte d’un problème de santé qui ne permet plus une fonction opérationnelle sur le terrain, 

ou il s’agit de personnes qui sont en fin de carrière ou agents de police. 
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physiquement présente à l’accueil, mais que le citoyen, via sonnette à la porte, 

aboutit à un service de dispatching qui envoie les équipes de police sur le terrain 

et peut éventuellement faire venir une équipe sur place qui peut, le cas échéant, 

accueillir la personne.  

18. Les plus petits commissariats (de quartier) ont des heures d’ouverture limitées 

et sont plutôt ouverts par demi-jours, parfois presque exclusivement durant les 

journées de travail. Çà et là, des efforts sont faits pour être au moins ouvert un 

soir de la semaine ou quelques heures durant le week-end et de se greffer pour 

cela sur les autres services communaux locaux, avec lesquels le bâtiment est 

parfois partagé.  

19. En ce qui concerne la charge de travail de l’accueil, celle-ci n’est pas 

comparable entre les commissariats principaux, d’une part, et les postes de 

quartier, d’autre part, ce qui a notamment un impact sur la disponibilité du 

personnel, le personnel des postes de quartier semblant avoir plus de liberté de 

mouvement pour, par exemple, aider les citoyens sans rendez-vous. En outre, 

certaines zones fonctionnent avec un calendrier de rendez-vous digital par lequel 

certaines sortes de déclarations ne peuvent être faites que dans le commissariat 

principal, indiquant que là, davantage de spécialistes sont disponibles ou que le 

personnel peut libérer davantage de temps pour acter des cas complexes. Une 

zone de police visitée qui fonctionnait de cette manière est toutefois revenue 

sur ce système en argumentant que tout le personnel est compétent pour donner 

une suite adéquate à toutes les sortes de déclarations et que les citoyens peuvent 

bénéficier partout dans cette zone de police du même service. 

20. Toutefois, les divers commissariats d’une même zone de police ont une 

certaine autonomie et une spécificité propre, qui s’explique souvent par la 

composition de la population locale et l’environnement dans lequel ils sont 

situés. Ceci implique toutefois qu’un déploiement uniforme de la façon de 

travailler de l’accueil est plus difficile. 

4.2 Le personnel de (pré-)accueil 

4.2.1 Le personnel de pré-accueil (administratif) 

21. Vu l’organisation de la fonction d’accueil en deux composantes, à savoir le 

pré-accueil et l’accueil, il y a aussi divers profils d’acteurs à l’accueil. Au pré-

accueil, se sont surtout des membres CALog qui travaillent. Ils ne disposent pas 

d’une quelconque compétence de police. Certains semblent toutefois avoir accès 

dans une plus ou moins grande mesure aux bases de données de police. Dans 

certaines zones de police, le personnel CALog n’a aucun accès à de telles bases 

de données alors que cela est bien autorisé dans d’autres zones de police. De 

même, entre les commissariats d’une même zone de police, une différence 

d’accès a été constatée.  
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22. La plupart des membres du personnel qui effectuent le pré-accueil ne sont à 

l’origine pas recrutés pour cette tâche, mais exerçaient avant une autre tâche 

(principale) au sein de la police. Ainsi, un certain nombre de collaborateurs de 

police, principalement suite à la réforme des polices, ont reçu une nouvelle 

tâche (supplémentaire) ou ont eu la chance, via une promotion sociale, de 

donner une autre direction à leur carrière, tel est surtout le cas de gens qui 

occupaient auparavant des fonctions logistiques. Quelques personnes interrogées 

ont bien été, et plusieurs d’entre elles très récemment, engagées pour la 

fonction d’agent d’accueil. Pour ces collaborateurs, contrairement à leurs 

collègues, un profil de fonction est souvent rédigé. 

23. Sur le plan de la formation, seuls peu de gens ont suivi la formation continue 

spécifique pour le personnel d’accueil15. La plupart des personnes interrogées 

n’étaient pas informées de l’existence d’une telle formation et ne savaient pas 

comment y participer. De même, tous les responsables rencontrés ne citaient 

pas cette formation, ni la nécessité d’une quelconque formation. On compte 

surtout sur la disponibilité des collègues proches pour partager leur expérience 

et leurs connaissances. Cette constatation fait réfléchir parce que 

l’apprentissage des procédures et l’acquisition des connaissances peuvent donc 

dépendre de l’environnement de travail direct et tant les bonnes que les 

mauvaises pratiques peuvent donc être apprises. Et puisque chaque commissariat 

semble travailler de manière autonome, il n’y a pas de partage des connaissances 

uniforme ni de réflexion critique sur l’efficacité et l’effectivité du pré-accueil 

parmi les commissariats d’une même zone de police. 

24. Si la formation continue dans les écoles de police est déjà enseignée, il s’agit 

principalement d’un public de collaborateurs récemment engagés. 

Renseignements pris, il s’avère qu’il y a peu de demande pour l’organisation 

d’une telle formation ou que les responsables y donnent peu de priorité. Puisque 

pour la direction de corps, en raison de problèmes de capacité, il est parfois 

difficile de s’organiser pour envoyer tous les collaborateurs de pré-accueil en 

formation, il serait utile, à tout le moins, de prévoir une formation pour les 

nouveaux collaborateurs avant qu’ils prennent leur fonction. La réalité est 

toutefois que ces formations ne sont pas organisées sur une base continue ou 

qu’il y a trop peu de demande de la part des zones pour que les écoles de police 

organisent ces formations. Une zone de police rencontrée a résolu cela en 

prévoyant elle-même une formation élaborée pour le personnel, compte tenu 

des procédures locales et des applications informatiques, pour se rattacher le 

plus possible à la réalité. Cette formation a été proposée à tous les 

collaborateurs qui s’occupent de la fonction d’accueil. 

25. Tous les collaborateurs de police n’ont donc pas eu la possibilité de suivre une 

telle formation spécifique. Pour beaucoup, la formation se limitait à quelques 

heures d’explication par un collègue collaborateur de l’accueil et pour d’autres, 

·························  
15 Formation continue pour le personnel d’accueil, dossier d’agréation 4833. 
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rien du tout n’était prévu. Bien qu’on affirme qu’ils peuvent toujours s’adresser 

à un collègue pour des questions, le frein pour effectivement le faire est au fil 

du temps plus fort parce qu’on s’attend à ce qu’ils maîtrisent entre-temps leur 

tâche. De leur propre initiative, certains collaborateurs constituent une farde de 

documentation, en fonction des cas auxquels ils sont confrontés au travail. Et 

même s’ils estiment être compétents, ils reconnaissent ne pas avoir assez de 

temps pour prendre connaissance de toutes les informations disponibles16. Le 

personnel du pré-accueil doit en outre disposer d’informations opérationnelles, 

facilement accessibles, pour pouvoir satisfaire rapidement aux besoins propres à 

la fonction. Il faut ici mentionner en marge que dans une zone de police 

interrogée, où des procédures spécifiques et des directives internes ont été 

élaborées pour le personnel de l’accueil, où ceci est facile à consulter de manière 

numérique, et où en outre, une formation a été prévue, tous les collaborateurs 

de l’accueil17 ne connaissent pas les directives. Ils ne semblent pas avoir le 

réflexe de les consulter, de sorte qu’ils agissent parfois d’une manière qui est 

contraire à ce qui est écrit et appris. 

26. Les collaborateurs CALog qui sont les premiers à accueillir le citoyen et 

entendent le motif de sa visite se sentent pourtant, en règle générale, 

suffisamment informés pour informer correctement le citoyen et l’orienter, 

même s’ils n’ont souvent pas suivi de formation à ce sujet. Certains indiquent 

toutefois ne pas toujours être pris au sérieux par les citoyens qui insistent quand 

même pour voir un « vrai » fonctionnaire de police. Cela renforce donc leur 

confiance en eux si un fonctionnaire de police apporte la même réponse en 

seconde ligne. 

27. Les responsables sont conscients que le pré-accueil est la vitrine de la zone 

de police, mais ceci est souvent en contraste criant avec les efforts fournis pour 

prévoir des formations adaptées et stimuler le partage des connaissances.  

D’autant plus que ce service n’est pas d’emblée apprécié à sa juste valeur par 

les autres services de la zone.  

28. En ce qui concerne le pré-accueil, les responsables ainsi que certains membres 

opérationnels qui sont à l’accueil optent pour que pré-accueil soit également 

exercé par des fonctionnaires de police parce qu’ils peuvent (pourraient) 

effectuer plus de tâches, comme effectuer des recherches dans les bases de 

données policières. 

4.2.2 Le personnel d’accueil opérationnel 

29. L’accueil est assuré par du personnel opérationnel qui a la compétence 

d’acter. Parfois, il s’agit de membres du personnel spécifiquement affectés à 

·························  
16 Sharepoint, mails, directives internes, … 

17 Ceci ne concerne pas exclusivement les membres du personnel interrogés mais aussi les collègues de ces 

personnes interrogées. 
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cette fonctionnalité et ils font partie d’un pool ; dans d’autres cas, le travail à 

l’accueil est une partie des tâches qu’ils exercent à tour de rôle en plus de leur 

tâche principale. Ceci est presque exclusivement réservé aux agents de quartier 

qui s’occupent de l’accueil quelques (demi) jours ou heures par semaine dans 

leur commissariat de quartier ou aux membres des équipes d’intervention qui 

sont alors plutôt actifs au commissariat principal. 

30. Même si des responsables choisissent parfois de travailler avec un pool fixe 

d’employés d’accueil opérationnels, ils ne réussissent pas toujours à trouver 

suffisamment de personnel pour mettre en place un tel système. Il semble 

difficile de trouver suffisamment de personnel motivé pour cette fonction et tant 

les responsables que les collaborateurs de l’accueil indiquent que cette 

motivation est essentielle pour remplir cette tâche de la bonne manière.  

31. Pour les collaborateurs de police opérationnels à l’accueil, on admet que la 

formation de base est suffisante pour être capable de s’occuper de tous les 

aspects du travail d’accueil, mais dans le cours de l’enquête, on a indiqué à 

plusieurs reprises le fait que ce n’était pas suffisant, surtout si on est confronté 

à des problématiques complexes ou à de nouveaux phénomènes. Pour faire face 

à cela, des formations internes sont parfois ponctuellement organisées, mais on 

fait plutôt appel à la collégialité et à la capacité personnelle. 

32. À plusieurs reprises, durant cette enquête, il a été constaté que les nouveaux 

membres du personnel opérationnel ont appris d’un mentor une façon de 

travailler qui n’est pas la bonne. Tel était par exemple le cas lorsque des victimes 

de violences intrafamiliales se présentaient à l’accueil sans attestation médicale 

et étaient renvoyées. De même, un chargé de cours d’une école de police 

interrogée en a fait mention, et une correction semblait avoir peu d’effets sur 

les aspirants inspecteurs parce qu’on accorde plus de crédit à l’expérience des 

collègues qui sont dans la pratique. 

33. Dans certaines zones de police, les nouveaux membres du personnel 

d’intervention sont affectés à l’accueil durant leur période de stage, afin d’avoir 

suffisamment de personnel à l’accueil, mais ceci varie en durée. Les nouveaux 

fonctionnaires de police recherchent en effet ledit ‘vrai travail de police’, à 

savoir l’intervention, et les vocations pour l’accueil sont plutôt l’exception.  

La direction voit toutefois plusieurs avantages dans une telle période de stage : 

le cadre du personnel est rempli, les nouveaux apprennent ‘le métier’ 

notamment en étant en contact avec une grande variété de problèmes, ils 

doivent consacrer beaucoup de temps à la rédaction de procès-verbaux et sont 

en contact avec la population locale et leurs nouveaux collègues qui passent 

fréquemment par l’accueil. Entre-temps, il y a toutefois le risque que les 

nouvelles recrues soient frustrées à l’accueil et s’y trouvent contre leur volonté 

alors que le personnel d’encadrement subit également des frustrations parce 

qu’ils doivent à chaque fois donner des explications à des gens qui ne sont pas 

motivés et ne restent à l’accueil qu’un temps limité.  
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34. Bien qu’une telle organisation ait clairement des inconvénients, les avantages 

semblent toutefois l’emporter selon les services de police concernés, surtout si 

le nouveau membre du personnel, après avoir fait son stage, est encore 

régulièrement chargé de l’accueil, par exemple via un tour de rôle. Ce faisant, 

on indique encore que le fait d’acter régulièrement et de rédiger des procès-

verbaux aide à apprendre le métier.  

35. On indique toutefois que la fonction d’accueil est une charge mentale et est 

épuisante, parfois même très rapidement. Certaines zones de police indiquent 

que pour cette raison, elles n’optent sciemment pas pour une équipe d’accueil 

fixe, mais organisent un système de tour de rôle où il est fait appel aux équipes 

d’intervention et aux agents de quartier. Le personnel CALog qui fait le pré-

accueil est alors également affecté à temps partiel dans d’autres services.  

36. De manière générale, il faut dire que dans le cours de l’enquête, sur le plan 

de la motivation et de l’implication pour l’aspect accueil, une différence claire 

a pu être constatée entre d’une part, le personnel opérationnel et d’autre part, 

le personnel CALog. La raison en est entre autres que presque tous ceux de ce 

dernier groupe avaient sollicité spécifiquement pour cette fonction, alors que 

parmi le personnel opérationnel, un certain nombre avait la fonction d’accueil 

comme tâche supplémentaire et la considérait comme telle, même comme 

accessoire par rapport à leur tâche principale. 

4.2.3 Le calendrier de rendez-vous digital de l’accueil 

37. Au début de la crise sanitaire en mars 2020, les zones de police ont instauré 

diverses mesures pour que les circonstances de l’accueil aient lieu de la manière 

la plus sécurisée possible pour le personnel et les visiteurs. Ainsi, le système des 

rendez-vous en ligne, qui dans certaines zones était déjà appliqué avant la crise 

sanitaire, a été instauré de manière accélérée et il semble que depuis, un grand 

nombre de zones en fassent usage. Les collaborateurs de l’accueil sont de 

manière générale favorables à un tel système de rendez-vous parce qu’ils 

peuvent mieux s’organiser, leur agenda est déjà connu, et ils savent quel type 

de plainte sera déposé ce jour. Ceci fait en sorte qu’ils peuvent mieux se 

préparer, surtout si la plainte annoncée concerne une matière complexe ou 

spécialisée, comme la cybercriminalité, à propos de laquelle on ne dispose pas 

toujours immédiatement de la connaissance nécessaire. Dans les commissariats 

de quartier, on indique en outre comme avantage de savoir qu’on peut quitter 

le poste d’accueil lorsqu’il n’y a pas de rendez-vous repris à l’agenda, ce qui 

n’était pas le cas précédemment, à la suite de quoi l’inspecteur de quartier 

devait parfois être disponible au bureau une demi-journée sans toutefois voir un 

citoyen.  

38. Quand ils utilisent l’outil de rendez-vous en ligne, les citoyens reçoivent un 

mail de confirmation dans lequel il est parfois indiqué d’apporter certains 

documents lorsqu’ils se présenteront au commissariat de police. Certains 



 

 

11/27 

  

collaborateurs de l’accueil téléphonent même encore au préalable au plaignant 

pour lui signaler l’importance d’avoir certains documents avec soi afin qu’ils 

puissent d’emblée être joints au procès-verbal, de sorte que le risque d’allées 

et venues est réduit. Tel est par exemple le cas de déclarations de violences 

intrafamiliales ou en cas de non-respect du droit de garde lorsque le citoyen est 

contacté en demandant respectivement d’apporter une attestation médicale ou 

le jugement lors du rendez-vous. 

39. Les avantages pour les citoyens sont, selon les collaborateurs de police 

interrogés, qu’ils réduisent le temps d’attente et qu’ils peuvent planifier cela 

lorsque cela leur convient le mieux pour déposer plainte. Toutefois, tous les 

citoyens ne sont pas informés du fait qu’un rendez-vous doit (parfois) être pris 

avant que l’on puisse entrer au poste d’accueil. Certains collaborateurs de 

l’accueil appliquent alors strictement la règle pour les personnes sans rendez-

vous, à savoir qu’un rendez-vous est nécessaire, et renvoient le citoyen ou 

tentent de planifier un rendez-vous avec lui. D’autres essaient de pouvoir encore 

aider le citoyen, en fonction des autres rendez-vous qui sont enregistrés et de la 

disponibilité du personnel de l’accueil. On signale le fait que les citoyens ne 

comprennent pas toujours qu’on leur dise qu’il n’y a pas de personnel disponible 

pour les aider alors que pendant ce temps, des policiers d’autres services se 

promènent dans le commissariat et sont donc considérés par le citoyen comme 

‘disponibles’. Si le plaignant se présente toutefois sans rendez-vous pour des faits 

graves ou se trouve dans une situation désemparée, on veille cependant 

immédiatement à la prise en charge et au suivi nécessaires à l’accueil. Il est 

également prévu sur le calendrier de rendez-vous digital que certaines sortes de 

déclarations comme des faits de mœurs ou des coups et blessures ne nécessitent 

pas de rendez-vous, mais que le citoyen a comme message qu’il peut en tout 

temps se rendre au commissariat pour ce genre de faits. 

40. Il semble y avoir une grande différence entre les zones de police dans le 

système de rendez-vous et dans les rubriques dans lesquelles les citoyens doivent 

cocher leur plainte se trouvent des termes difficiles, juridiques, qui ne sont pas 

toujours évidents à comprendre pour les citoyens. Ceci a son importance, car en 

fonction des faits indiqués, la durée du rendez-vous est parfois déterminée. Il 

faut aussi souvent constater que le citoyen a coché un mauvais fait ou souhaite 

finalement un contact avec la police pour plusieurs choses. Dans ce dernier cas, 

il peut être demandé au citoyen d’enregistrer un nouveau rendez-vous, ce qui 

peut sembler bizarre et peut être considéré du point de vue du citoyen comme 

un « refus d’acter ». On ne peut pas non plus perdre de vue qu’une partie de la 

population, pour des raisons diverses, n’a pas accès aux instruments digitaux et 

doit donc pouvoir contacter la police d’autres façons.  

41. Toutes les zones de police n’adhèrent toutefois pas à cette digitalisation et 

certains responsables souhaitent même explicitement ne pas y adhérer en 

postulant que l’accessibilité de la prestation de service pour le citoyen est mise 

en péril par cela. En toute hypothèse, on ne peut passer outre le constat que 
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l’accès à l’accueil, dans un paysage digital, n’est pas le même partout en 

Belgique. Une évaluation des divers modes de fonctionnement s’impose et, ce 

faisant, il ne faut pas seulement tenir compte des aspects de management, mais 

aussi du citoyen. 

4.3 La notion de « refus d’acter » 

42.  Comme indiqué, le Comité P entend par « refus d’acter », le fait qu’il y ait 

eu une intervention des services de police mais que les documents, formulaires 

supposés n’ont pas été rédigés et que le citoyen n’a pas reçu de réponse 

suffisante à sa demande de faire rédiger un acte. Une analyse des plaintes de la 

base de données du Comité permanent P et des entrevues avec les collaborateurs 

de l’accueil a démontré que ces refus rencontrés peuvent avoir diverses formes. 

4.3.1 Le refus délibéré d’acter 

43. Il arrive que les citoyens quittent le commissariat de police sans qu’un procès-

verbal n’ait été rédigé et avec la circonstance que ceci leur a même été 

explicitement refusé par le collaborateur de la police à l’accueil, sans qu’un 

motif n’ait été indiqué à cette fin ou qu’une alternative ait été proposée. Les 

plaintes fréquentes que le Comité P reçoit à ce sujet ainsi que les entretiens 

avec les collaborateurs de l’accueil confirment cela.  

44. À plusieurs reprises, durant les entretiens avec les collaborateurs de l’accueil, 

il a été indiqué qu’il y avait des collègues dont il était de notoriété générale 

qu’ils avaient une attitude inadéquate à l’égard des citoyens et les renvoyaient 

parfois sciemment. Tel est par exemple le cas pour les citoyens qui souhaitent 

déposer plainte pour violences intrafamiliales mais ne disposent pas d’une 

attestation médicale ou souhaitent déposer plainte pour non-respect du droit de 

garde, mais n’ont pas le jugement avec eux. Les collaborateurs CALog qui se 

trouvent au pré-accueil en tiennent compte et renvoient parfois le citoyen eux-

mêmes, en fonction des membres opérationnels qui assurent l’accueil en seconde 

ligne, pour aller chercher le document souhaité. Même s’ils savent très bien que 

ceci n’est pas la méthode de travail correcte. La plupart des membres du CALog 

qui ont affaire à de tels collègues se sentent mal armés pour s’adresser 

directement à l’intéressé à ce sujet : « Je ne suis qu’un CALog ! ». Ils pensent 

que ces collègues sont également connus par d’autres, mais que les 

remontrances régulières des collègues ou des responsables ne semblent pas avoir 

d’effets. 

45. Lorsque des collaborateurs du pré-accueil sont contactés par téléphone par 

des citoyens pour prendre un rendez-vous, ils leur indiquent non seulement 

l’importance de certains documents mais examinent également sur le planning 

quel personnel opérationnel est présent. Certains font en effet davantage 

montre d’empathie que d’autres et renverront plus rapidement le citoyen en 

fonction du type de plainte dénoncé. 
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46. Durant les entretiens, il a également été fait mention du fait que certains 

collègues renvoyaient des citoyens sous de faux prétextes. Parfois, les collègues 

concernés font cela, selon les personnes interrogées, parce qu’ils se sentent dans 

l’incertitude, insuffisamment formés pour acter certains faits, comme le 

hacking. D’autres fois, parce que l’heure de fermeture du commissariat approche 

et parfois, la raison pour laquelle le citoyen n’est pas aidé échappe 

complètement à la personne interrogée et cela semble plutôt pour éviter une 

charge de travail. 

47. Aux citoyens, divers motifs sont donnés pour ne pas devoir acter. Comme déjà 

indiqué précédemment, il peut parfois s’agir de ne pas disposer des documents 

adéquats. D’autres fois, il est dit qu’ils doivent aller dans la zone de police où 

les faits se sont produits, ou, au contraire, vers la zone où ils sont domiciliés. Il 

y a parfois un renvoi vers le commissariat de quartier de leur propre zone de 

police parce que le citoyen y habite ou parce que le personnel qui s’y trouve, 

par exemple, l’inspecteur de quartier, serait mieux placé pour donner la suite 

adéquate à la plainte. Les renvois vers le commissariat principal ont plutôt lieu 

parce que là-bas se trouveraient lesdits spécialistes, ceci pour des formes 

spécifiques de délits. 

48. Il arrive aussi que le plaignant soit renvoyé vers un autre service, externe ou 

non à la (zone de) police. Tel est par exemple le cas en cas de plaintes de 

citoyens à l’encontre d’un fonctionnaire de police, durant l’exercice de ses 

fonctions ou non, et de plaintes concernant des problèmes de voisinage où le 

citoyen peut être renvoyé vers les commissariats de quartier. 

49. En 2020, l’usage du calendrier de rendez-vous digital a été instauré de 

manière accélérée dans plusieurs zones de police. Les changements de modalités 

ne sont toutefois pas totalement intégrés et il arrive souvent, d’après les 

personnes interrogées, que des citoyens se présentent sans rendez-vous à 

l’accueil. En cas d’urgence et/ou de faits graves, le citoyen est d’emblée pris en 

charge. Dans d’autres cas, plusieurs options semblent possibles, allant du renvoi 

pur et simple de la personne, ou de la planification d’un rendez-vous à accueillir 

quand même le citoyen. Ici aussi, l’attitude de base du membre du personnel 

individuel sera prépondérante quant à la manière dont le citoyen est aidé. 

4.3.2 Le fait de ne pas acter de bonne foi 

50. Même s’il y a incontestablement des cas individuels où les collaborateurs de 

police renvoient sciemment des citoyens qui souhaitent déposer plainte pour des 

motifs fallacieux, ceux-ci ne reflètent pas le fonctionnement quotidien du 

personnel de police. On pourrait plutôt affirmer que les plaintes de citoyens ne 

sont pas actées, mais que le personnel de l’accueil se fonde sur des arguments 

cités qui reposent sur un mode de fonctionnement (appris) incorrect. Le résultat 

pour le citoyen est le même, à savoir qu’il n’est pas donné suite à sa demande 

de rédiger ou d’obtenir un formulaire. L’attitude du membre du personnel 
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concerné est toutefois fondamentalement différente et il semble qu’on accorde 

une attention suffisante à une solution. 

51. Lors du renvoi d’une personne parce qu’il ne serait pas question d’une 

infraction/délit (et donc l’absence de rédaction d’un procès-verbal), il est 

souvent expliqué au plaignant quelles sont les procédures, des données de 

contact du juge de paix ou du service de médiation sont fournies ou un rendez-

vous est pris avec l’inspecteur de quartier. Il arrive également que le 

collaborateur de l’accueil estime à juste titre que le citoyen sera mieux aidé par 

un autre collègue, surtout s’il s’agit de matières complexes comme la 

cybercriminalité. Les collaborateurs interrogés indiquent ici que le fait de 

travailler avec un calendrier de rendez-vous est clairement positif et contribue 

à ce qu’ils puissent mieux se préparer en demandant des conseils aux collègues 

ayant plus de connaissances ou en contactant préalablement le plaignant pour 

apporter les documents nécessaires. 

52. Ensuite, il a été constaté durant la phase de terrain que certains membres du 

personnel donnaient une suite incorrecte à une demande de plaignants, bien 

qu’ils fussent tout à fait persuadés être dans leur bon droit. Tel était le cas dans 

plusieurs cas présentés. À la base d’une telle façon d’agir incorrecte était parfois 

un comportement incorrect appris d’un collègue plus expérimenté, un manque 

de connaissance des procédures et directives établies, une intuition à laquelle 

on fait trop confiance. La formation peut y remédier mais ne semble pas non plus 

la panacée. Dans une zone de police visitée, il semblait que toutes les personnes 

interrogées ne savaient pas que la plupart des cas qui sont dénoncés à l’accueil 

faisaient l’objet de directives. Ceci malgré le fait que ces directives avaient été 

transmises à tout le monde via des formations et qu’une application informatique 

facilement accessible rendait ces informations disponibles en permanence. 

53. Certains membres du personnel renvoient le plaignant en proposant de revenir 

à un moment ultérieur ou de se présenter à un autre commissariat de la zone de 

police. Du point de vue des fonctionnaires de police, il n’est alors pas question 

de refus (explicite) d’acter parce qu’ils communiquent aux personnes à l’accueil 

des informations à propos d’une autre procédure à suivre que le fait d’acter un 

procès-verbal ou à propos d’un autre service compétent, de police ou non. 

In fine, le citoyen quitte le commissariat de police sans avoir reçu une réponse 

immédiate, complète et/ou satisfaisante à sa demande. 

54. Il y a donc des cas où le citoyen a le sentiment que la police lui a refusé de 

rédiger un acte bien que tel acte ne puisse être rédigé par la police qui n’est pas 

compétente à cette fin. Mais lorsque le citoyen s’adresse à la police, la police 

est souvent le dernier recours, il attend une solution ou un résultat immédiat. 

Tel est notamment le cas en cas de conflits de voisinage. Les attentes et les idées 

du citoyen ne correspondent pas toujours avec la réalité, les compétences et les 

tâches de la police. Les services de police sont tenus à un cadre légal, souvent 

méconnu par le citoyen, ce qui peut être la source d’une incompréhension dans 
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le chef du citoyen qui estime parfois à tort que les services de police sont de 

mauvaise volonté. Un exemple de ceci est la supposition que la police, en cas de 

non-remise d’enfants en cas de garde partagée, peut aller chercher les enfants 

d’initiative chez l’autre parent ou que la police, sur la seule base d’une plainte, 

peut immédiatement effectuer une perquisition18. 

4.3.3 Le refus d’acter enraciné sur le plan organisationnel 

55. Le fait que chaque zone de police ne dispose pas d’une politique bien pensée 

à propos de la fonctionnalité d’accueil avec des directives écrites, qu’on ne 

travaille pas toujours avec des profils spécifiques et que la formation fait défaut 

a déjà été signalé. On semble (trop) se fier à la débrouille et à la collégialité. De 

même, durant les entretiens, il a été indiqué que des collègues agissaient de 

manière fautive et renvoyaient des gens à tort, et malgré des remarques, 

continuaient à agir de manière incorrecte et apprenaient même ce 

comportement aux nouveaux collègues.  

56. Il a été constaté durant l’enquête que la crise sanitaire a entraîné un repli sur 

soi au sein des services de police : fermeture de commissariats de quartier, 

heures d’ouverture modifiées, le fait de devoir sonner à la porte de devant et 

d’attendre dehors jusqu’à ce quelqu’un réponde, via le parlophone ou non, … Il 

a également été constaté qu’à la porte de devant de certains commissariats, des 

affiches avaient été apposées où il était demandé aux citoyens de ne faire appel 

au poste d’accueil que dans des cas urgents. La définition de ce qui est 

précisément ‘urgent’ n’est pas indiquée et n’est incontestablement pas la même 

pour un citoyen et un fonctionnaire de police. Même si l’on comprend l’approche 

d’éviter autant que possible les contacts (non essentiels) dans de telles 

circonstances, un tel message a incontestablement relevé le seuil pour les gens 

confrontés aux violences intrafamiliales de faire le (premier) pas pour en faire 

la déclaration au commissariat. Le risque est réel que les victimes pensent qu’il 

n’y a pas d’urgence parce que la situation, soit dure déjà depuis longtemps ou 

parce que l’incident de violence a cessé. C’est dommage durant une période où 

les diverses instances d’aide signalent une augmentation sensible du nombre de 

cas de violences intrafamiliales et attribuent cela au confinement, au stress en 

raison de problèmes financiers liés à une situation professionnelle incertaine, … 

57. Nous nous référons ici aussi à l’instauration du calendrier de rendez-vous 

digital et à l’impact que peut avoir une telle façon de travailler. D’une part, 

auprès des citoyens qui se présentent sans rendez-vous et reviennent alors 

bredouille du commissariat, puis finalement renoncent à déposer plainte. 

D’autre part, auprès des citoyens qui n’ont pas d’accès à internet ou s’y 

retrouvent difficilement ou rencontrent des difficultés quant à la terminologie 

employée. Durant l’enquête, la direction de corps d’une zone de police visitée a 

signalé avoir noté une augmentation remarquable des plaintes déposées par les 

·························  
18 Par exemple lorsqu’un smartphone volé a été localisé par la victime. 
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habitants de zones de police environnantes et que ceci pouvait s’expliquer par 

l’usage d’un calendrier de rendez-vous au sein de ces zones, alors qu’eux-mêmes 

fonctionnaient sans un tel système. La réaction de la zone de police concernée 

a été d’informer le personnel de l’accueil que seules pouvaient être actées les 

plaintes des habitants de la zone de police ou concernant des faits qui s’étaient 

produits sur le territoire de la zone. Les autres citoyens devaient être renvoyés. 

58. Alors que la communication dans la zone de police visitée dont il était question 

ci-dessous était menée de manière interne, nous avons également remarqué 

durant l’enquête qu’une zone de police, qui ne faisait pas partie de l’échantillon 

de l’enquête, indique explicitement sur son site Internet que les commissariats 

de police de la zone sont uniquement accessibles aux citoyens qui habitent dans 

la zone elle-même. Ceci va à l’encontre du principe selon lequel chaque citoyen 

doit pouvoir en tout temps s’adresser à la police, peu importe son domicile ou le 

lieu où les faits dont il a été victime se sont produits.  

4.4 Discussion des cas 

59. Ci-après, les cinq cas soumis aux collaborateurs de police sont discutés. Le 

choix de ces cas est basé sur les plaintes relatives au « refus d’acter » 

enregistrées dans la base de données du Comité permanent P. 

4.4.1 Cas 1 : plainte contre un fonctionnaire de police 

60. Un citoyen se présente à l’accueil et souhaite déposer plainte contre un 

fonctionnaire de police19. 

61. Lors de la présentation de ce cas, les réactions des personnes interrogées sont 

presque à l’unisson : soit on envoie le citoyen vers une zone environnante, soit 

on renvoie au responsable, souvent le supérieur du poste/l’inspecteur principal, 

ou, dans une moindre mesure, au service de contrôle interne ou au responsable 

du personnel. Le renvoi au Comité P semble également une méthode pour 

réorienter le citoyen pour acter cette plainte, délicate selon les personnes 

interrogées.  

62. Pour justifier le renvoi des citoyens avec des plaintes pénales et non pénales 

à propos de collègues travaillant dans la même zone de police vers une zone de 

police avoisinante, on se réfère notamment à la pratique courante pour la 

constatation d’accidents de roulage dans lesquels des collaborateurs de police 

en service sont impliqués. Dans ces cas, on fait en effet appel à une zone proche, 

avec laquelle un protocole est conclu ou non, pour effectuer les constatations 

(objectives). Un tel procédé n’est toutefois pas élaboré pour d’autres sortes 

d’infractions pénales commises par des collaborateurs de police, de sorte qu’il 

·························  
19 Ceci concerne des cas qui ne peuvent être concernés par la COL 10/2017 relative au traitement judiciaire 

des cas d’usage de la violence policière au préjudice des services de police et des cas d’usage, par les services 

de police, de la force ayant entraîné la mort ou une atteinte grave à l’intégrité physique.  
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n’y a en théorie pas d’objection à ce que les plaintes/dénonciations qui n’ont 

pas trait à la circulation soient actées par les membres du personnel de la même 

zone de police. 

63. Plusieurs collaborateurs de police affirment que pour acter ou non une 

plainte, une différence est faite entre les plaintes à propos d’infractions pénales, 

d’une part, et les plaintes à propos d’infractions non pénales, comme une 

attitude/un traitement inadapté ou un manque de courtoisie, d’autre part. Ces 

collaborateurs semblent alors avoir davantage tendance, en cas d’infractions 

pénales, à néanmoins les acter. Certains membres de la police ont indiqué établir 

un procès-verbal dans de tels cas, mais de le mettre sous « embargo » pour 

garantir une certaine discrétion envers le collègue et informer éventuellement 

le service de contrôle interne. 

64. Si un procès-verbal de l’infraction pénale n’est quand même pas établi par le 

collaborateur de police et si le citoyen est renvoyé à cette fin vers un autre 

service (externe) ou une autre zone de police, certains rédigent néanmoins une 

fiche de signalement. Cela signifie toutefois que les données du collègue 

concerné et une brève esquisse du contexte dans lequel le citoyen s’est présenté 

à l’accueil sont (peut-être) accessibles à tout le corps. 

65. Pour ne pas acter soi-même une plainte contre un collègue, on argumente 

parfois que le fait d’acter pourrait être considéré comme un comportement non 

neutre ou partial, même si on ne connaît pas personnellement le collègue en 

question. En outre, certains craignent que les collègues leur reprochent par la 

suite de ne pas avoir agi de manière collégiale en ayant acté la plainte. Certains 

se réfèrent même au code de déontologie qui indique qu’ils ne peuvent garantir 

une intervention neutre et impartiale en actant une plainte contre un autre 

fonctionnaire de police. Mais ceci conduit parfois à des argumentations 

contradictoires pour acter ou non. Ainsi, un fonctionnaire de police a indiqué ne 

pas acter parce qu’« il s’agit de partialité, ceci n’est pas permis par notre 

déontologie », pour énoncer un peu plus tard dans l’entretien que « Si une 

plainte est fondée, il est alors plus que normal qu’elle soit actée. Nous avons 

un code de déontologie ». 

66. Les avis des personnes interrogées à propos de l’utilité d’une directive pour 

acter des plaintes à propos de collègues sont partagés. Pour certains, une telle 

directive apporterait une aide et pourrait résoudre beaucoup de problèmes, alors 

que d’autres pensent qu’une telle directive n’est pas nécessaire parce que le 

‘bon sens’ indique que les citoyens mécontents doivent être renvoyés au service 

de contrôle interne à cet effet. 

67. Dans un certain nombre de corps de police, de telles directives relatives aux 

plaintes de citoyens à propos de fonctionnaires de police sont rédigées. Et même 

s’il ressort de notre enquête que dans certains corps, cette directive a été 

communiquée clairement et à plusieurs reprises et est facile à consulter pour le 
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personnel de l’accueil, tout le monde n’est pas informé de cette directive et on 

n’agit donc pas toujours conformément à la directive. D’autres sont convaincus 

de connaître la directive et de l’appliquer correctement, bien qu’il ressorte de 

l’entretien que tel n’est finalement pas le cas et que le membre du personnel 

suppose à tort qu’il peut renvoyer un citoyen ayant une plainte, par exemple 

vers une autre zone de police ou le Comité P, sans devoir acter lui-même. 

68. Il est clair que la plupart des collaborateurs de l’accueil ressentent un 

inconfort par rapport à ce cas. La tentation est grande, sous prétexte de ladite 

neutralité et impartialité, de renvoyer le citoyen mécontent vers un service 

externe ou dans le meilleur des cas vers le service de contrôle interne. Tel est 

surtout le cas lorsqu’il s’agit de plaintes non pénales à propos du 

comportement/de l’attitude des collègues-fonctionnaires de police. Un tel 

renvoi, même s’il s’accompagne des arguments nécessaires, peut toutefois 

donner au citoyen le sentiment d’être envoyé promener et que les collègues de 

police se couvrent mutuellement. Renvoyer les gens avec l’argument que ceci 

est une garantie de traitement objectif et neutre de leur plainte revient 

précisément à leur donner le signal indésirable que le service de police concerné 

ne pourrait pas enquêter de manière objective ni neutre. Ceci mine encore plus 

la confiance.  

4.4.2 Cas 2 : plainte pour violences intrafamiliales sans certificat 

médical 

69. Un citoyen, victime de violences intrafamiliales, se présente à l’accueil et 

souhaite déposer plainte contre son/sa partenaire. Il/elle n’a pas avec lui/elle 

une attestation médicale avec une description des blessures. 

70. La plupart des personnes interrogées affirment que la personne qui se 

présente à l’accueil sans attestation médicale peut être entendue pour établir 

un procès-verbal des faits faisant l’objet de la plainte. Ils se réfèrent, d’une 

part, à la possibilité, pour le personnel de police, de prendre note d’une 

description claire des blessures dans le procès-verbal, en ajoutant 

éventuellement des photos, et d’autre part, à la possibilité de joindre une 

attestation médicale par la suite. On signale aux plaignants l’importance d’une 

telle attestation médicale, l’expérience des répondants étant que la majeure 

partie des gens fournissent bien l’attestation concernée plus tard aux services 

de police. Puisque ceci peut actuellement aussi se faire par mail, ceci pourrait 

même se faire encore plus vite. Certains ont l’habitude de recontacter eux-

mêmes la victime (à plusieurs reprises) pour obtenir l’attestation médicale mais 

semblent ici passer outre les risques d’une telle prise de contact20.  

·························  
20 Dans la circulaire 20/2020 des procureurs généraux près les cours d’appel relative à la généralisation de la 

pratique de la revisite par les services de police en matière de violence entre partenaires pendant la crise 
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71. Lorsque les citoyens fixent leur rendez-vous en ligne, ils peuvent recevoir un 

mail de confirmation dans lequel leur attention est attirée sur l’importance 

d’avoir déjà avec soi certains documents, comme une attestation médicale. 

Certains collaborateurs semblent téléphoner spontanément au plaignant pour 

demander de se rendre chez le médecin préalablement au rendez-vous. 

72. Un certain nombre de fois, les collaborateurs CALog, qui assurent le pré-

accueil, confirment que dans de tels cas, ils vérifient qui de leurs collègues 

opérationnels de deuxième ligne devrait acter le cas. En fonction du collègue 

opérationnel, ils indiquent en effet que l’attitude et le mode de fonctionnement 

diffèrent et ils anticipent en envoyant éventuellement d’abord la victime chez 

le médecin. Ils sont conscients que ce n’est pas la bonne manière de travailler, 

mais affirment que de toute façon, le collègue de seconde ligne renverrait la 

victime. Ces collègues sont souvent décrits comme moins tournés vers le client, 

moins concernés, et les collaborateurs de l’accueil en tiennent compte en vue 

de la meilleure prise en charge possible de la victime. Ainsi, certains, pour les 

victimes qui prennent un rendez-vous par téléphone pour un cas de violences 

intrafamiliales, tenteront d’éviter de planifier le rendez-vous chez un tel 

collègue. 

73. Les personnes interrogées pensent appliquer la bonne façon de travailler et 

que si des directives existent, celles-ci sont connues et claires, de sorte que des 

formations (supplémentaires) ou des informations supplémentaires à ce sujet 

sont plutôt considérées comme superflues. La réalité est toutefois que le 

personnel de police pense parfois à tort appliquer la bonne façon de travailler. 

Ainsi, récemment, dans l’enquête de suivi du Comité permanent P sur la prise en 

charge des victimes de violences intrafamiliales21, il a été constaté que dans un 

poste d’accueil visité, les victimes qui se présentaient sans certificat médical 

étaient systématiquement renvoyées. Et dans le cadre de la présente enquête, 

un inspecteur, qui a commencé récemment au service d’accueil, a indiqué que 

son mentor, un autre membre du service d’accueil, lui avait appris à renvoyer 

les personnes sans certificat médical parce que sans cela, ils ne rentreraient 

jamais le document souhaité et le dossier ne pourrait être clôturé. Dans une 

autre zone visitée, un collaborateur de police, chargé à temps partiel de 

l’accueil, affirme être totalement convaincu que personne dans sa zone de police 

ne renverrait une personne en raison de l’absence d’une attestation médicale et 

que si tel était le cas, on lui passerait sévèrement un savon. Quelques heures 

après son interrogatoire, un de ses collègues, également employé à temps partiel 

à l’accueil d’un commissariat de quartier, dit à propos de ce cas qu’il renvoie 

toujours les gens sans attestation vers leur médecin pour éviter que par la suite, 

·························  

sanitaire, on signale le risque éventuel et les modalités de la revisite et l’avis que le fonctionnaire de police 

peut prendre au fonctionnaire de police de référence en matière de violence entre partenaires. 

21 https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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ce document ne soit pas repris dans le procès-verbal et que le dossier ne puisse 

être clôturé.  

74. Certains collaborateurs de l’accueil qui décident d’envoyer d’abord les 

victimes qui se présentent physiquement à l’accueil sans avoir pris un rendez-

vous vers un médecin ont toutefois le réflexe de rédiger une fiche de signalement 

avec un résumé des faits et les données de la personne qui s’est présentée. On 

ne voit toutefois pas clairement ce qui se passe par la suite avec ces fiches si le 

plaignant ne se présente pas à nouveau. Il ne semble en effet pas y avoir de suivi 

systématique qui soit prévu et dans lequel la personne est recontactée, soit par 

le collaborateur de l’accueil, soit par le service d’assistance aux victimes ou un 

quelconque autre membre de la zone de police.  

75. Dans la formation de base du cadre opérationnel, ce sujet est également 

abordé et on signale l’obligation d’acter, même si l’attestation médicale est 

manquante. Ceci n’empêche toutefois pas certains aspirants d’avoir un autre 

avis, et donc une future façon de travailler différente, en ayant vu durant leur 

stage que leur accompagnateur renvoyait des personnes sans attestation 

médicale. Un manque de mentors mène en effet à ce que des personnes moins 

motivées soient désignées comme accompagnateur de stage. Ceci a aussi pour 

effet que sur les lieux de travail, ce ne sont pas toujours les informations 

correctes et la bonne attitude qui sont transmises. 

4.4.3 Cas 3 : plainte pour non-respect du droit de garde sans 

jugement 

76. Un citoyen se présente à l’accueil du commissariat de police parce que le 

droit de garde n’est pas respecté par son ex-partenaire et que les enfants ne lui 

ont donc pas été confiés. Le plaignant n’a pas le jugement comportant les règles 

du droit de garde avec lui22. 

77. Ici aussi, la plupart des répondants indiquent qu’ils acteront la plainte et que 

le jugement peut encore être joint au procès-verbal dans une phase ultérieure. 

L’expérience montre que la plupart des plaignants ont le jugement avec eux lors 

du premier dépôt de plainte, souvent sur leur smartphone. Selon les personnes 

interrogées, celui qui vient pour une première plainte et n’a pas le jugement 

avec lui, le transmet souvent par après. La digitalisation y contribue 

certainement. 

78. On signale toutefois l’importance du jugement pour pouvoir vérifier si la vision 

et l’interprétation du plaignant correspondent bien et pour éviter qu’un procès-

·························  
22 Il ne s’agit donc pas ici de « l’exercice du droit de visite » tel que cité au point 3.1 de la COL 8/2005 (revue 

le 18 septembre 2014) relative à l’enquête policière d’office (EPO) et au procès-verbal simplifié (PVS) – ce fait 

ne cadrant pas dans la sphère pénale et pour lequel, conformément à cette COL, il ne faut pas rédiger de 

procès-verbal. 
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verbal soit établi à tort. Toutes les règles rédigées à propos du droit de garde ne 

semblent en effet pas évidentes à comprendre. Pour cette raison, certains 

collaborateurs de l’accueil contacteront l’autre parent pour entendre son 

interprétation du jugement ou choisiront quand même de renvoyer le plaignant 

pour aller chercher le jugement. Dans ce dernier cas, une fiche de signalement 

est en général bien établie pour la première visite. En raison du fait que de telles 

déclarations ne sont pas considérées comme étant de nature urgente, il semble 

bien plus facile de renvoyer les gens pour aller chercher le jugement. En général, 

dans ces cas, un nouveau rendez-vous est pris avec le plaignant pour acter la 

plainte, avec le jugement rédigé en annexe. 

79. Si le plaignant a déjà antérieurement déposé plainte à propos du droit de 

garde, le collaborateur de l’accueil peut retrouver les informations utiles dans 

le procès-verbal établi antérieurement. Il convient de remarquer que lors de 

plaintes déposées dans d’autres zones de police, le personnel n’a toutefois pas 

accès à ces données gérées localement. Dans ces cas, contact peut être pris avec 

la zone concernée pour obtenir les informations nécessaires.  

80. Comme pour le cas précédent, il arrive que les collaborateurs de l’accueil 

CALog vérifient qui actera la plainte en seconde ligne, en fonction des 

collaborateurs opérationnels de police disponibles, et décident alors s’ils 

renvoient le citoyen pour aller d’abord chercher l’indispensable jugement. Ils 

affirment que leurs collègues opérationnels qui ne veulent pas acter sans 

jugement sont les mêmes que ceux qui demandent aux victimes de violences 

intrafamiliales d’aller d’abord chercher leur attestation médicale avant d’acter. 

Quoi qu’il en soit, les collaborateurs de l’accueil de première ligne établissent 

toujours une fiche de signalement.  

81. Le Comité permanent P se réfère ici à la COL 4/2006 dans laquelle, lors de la 

révision du 12 octobre 2015, un chapitre a été ajouté à propos, notamment, de 

la non-présentation d’enfant : « La non-représentation d’enfants, l’abandon de 

famille et l’abandon d’un enfant dans le besoin  constituent des infractions 

pouvant entraîner de graves conséquences pour le parent victime mais surtout 

pour l’enfant concerné23. En effet, la non-représentation porte atteinte au droit 

de l’enfant d’entretenir des relations personnelles avec un de ses parents ». Il 

est ensuite spécifié : « une attention particulière sera réservée à la nécessité de 

joindre la décision judiciaire fondant le droit non-respecté (…) », ce qui 

·························  
23 Circulaire COL 4/2006 (revue le 12 octobre 2015) : « La non-présentation d’enfants conformément à 

l’article 432 du Code pénal implique que le père ou la mère d’un enfant ne satisfait pas aux obligations 

imposées par une décision déclarée exécutoire à propos de l’administration de l’enfant. Il n’est pas nécessaire 

que cette décision soit coulée en force de chose jugée étant donné qu’elle est exécutoire par provision. Le 

délit existe indépendamment de la signification de la décision judiciaire et il suffit que l’auteur sache qu’il a 

agi contrairement à la décision. Le délit est commis, en application de la décision à exécuter, au lieu où 

l’enfant doit être présenté ». 
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implique que la possession d’une telle décision judiciaire au moment du dépôt 

de plainte n’est pas une condition sine qua non. 

4.4.4 Cas 4 : obtention du numéro de PV après un accident de roulage 

82. Un citoyen, impliqué dans un accident de roulage avec dégâts matériels et 

pour lequel les services de police sont intervenus en raison de difficultés entre 

les parties concernées pour remplir le formulaire européen de constat 

d’accident, se présente à l’accueil pour obtenir le numéro du procès-verbal24. 

83. Dans la circulaire COL 07/2009 du Collège des procureurs-généraux près les 

cours d’appel relative aux accidents de la circulation routière n’ayant entraîné 

que des dégâts matériels, il est prévu qu’il est indiqué de rédiger un procès-

verbal : « si les parties ne tombent pas d’accord pour procéder conjointement à 

l’établissement d’un ‘Constat européen d’accident’ ou si une des parties veut 

faire constater l’infraction au code de la route qui pourrait être à l’origine de 

l’accident par procès-verbal ». On indique ensuite que dans l’hypothèse où les 

parties concernées par l’accident souhaitent procéder à un constat amiable de 

l’accident, les services de police doivent reprendre les informations dans un 

procès-verbal simplifié à propos, notamment, de la nature des faits, de l’identité 

des parties et des données relatives aux véhicules (entre autres l’assurance, le 

numéro de police et les numéros d’immatriculation). 

84. Il semble usuel que le numéro de procès-verbal soit communiqué au 

requérant. Les difficultés apparaissent si le numéro n’est pas (d’emblée) 

disponible pour le personnel de police à l’accueil. Ceci peut avoir lieu pour divers 

motifs, mais donne au citoyen le sentiment que l’équipe qui est intervenue n’a 

pas rédigé de procès-verbal ou qu’il se fait balader, ce qui peut finalement 

déboucher sur une plainte auprès du Comité P. 

85. Il faut faire la distinction entre les accidents dans lesquels l’équipe de police 

qui est intervenue fait partie de la même zone et les accidents dans lesquels 

l’intervention s’est faite par une autre zone de police.  

86. Si l’équipe qui est intervenue fait partie de la zone, le collaborateur de 

l’accueil peut effectuer les recherches nécessaires dans les bases de données 

gérées localement pour obtenir le numéro de PV souhaité. Dans certaines 

régions, diverses zones de police ont développé ensemble une plateforme pour 

pouvoir partager davantage d’informations, comme, par exemple, une 

‘infothèque’, et de cette manière, le numéro de PV d’une autre zone de police 

peut également être retrouvé. 

87. Il peut arriver que le procès-verbal n’ait pas encore été achevé et dans ce 

cas, la façon de travailler consiste généralement à contacter les gestionnaires de 

dossier-policiers concernés, par téléphone ou par mail, et leur demander de bien 

·························  
24 Ceci a généralement lieu à la demande de la compagnie d’assurance. 
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vouloir transmettre les données nécessaires à la partie demanderesse. De 

manière générale, cette demande a lieu immédiatement, en présence de la 

personne qui s’est présentée à l’accueil avec sa demande.  

88. En cas d’accidents qui se sont produits dans une autre zone de police, il arrive 

que les collaborateurs de l’accueil contactent eux-mêmes la zone concernée 

pour obtenir le numéro de PV. Il arrive toutefois que le citoyen soit renvoyé vers 

l’autre zone parce qu’on ne peut pas consulter la base de données gérée 

localement par cette dernière et qu’on ne peut par conséquent pas rechercher 

soi-même le numéro de PV.  

89. À la lumière de ce cas, le cas a aussi été présenté aux collaborateurs de 

l’accueil d’une personne qui souhaite obtenir une nouvelle copie du procès-

verbal d’audition qu’il a précédemment effectuée, mais qu’il a perdue. Selon la 

plupart des personnes interrogées, il n’y a pas d’objection à fournir une copie de 

l’audition. Pour certains, tel est aussi le cas lorsque la partie demanderesse a 

indiqué dans son procès-verbal d’audition qu’il ne souhaitait pas de copie de 

l’audition car « tout le monde peut quand même changer d’avis ? ». Le Comité 

permanent P estime toutefois, en se référant à la COL 9/200025, que la copie ne 

peut plus être fournie par après par les services de police mais doit être 

demandée par la personne demanderesse auprès du procureur du Roi, parce que 

dans la COL concernée, on indique « (…) une fois qu’il a été dit qu’on ne souhaite 

pas de copie, on n’a plus le droit d’imposer par la suite à la police la remise 

d’une copie ; il en va de même au cas où la copie est perdue » (trad. libre)2627. 

4.4.5 Cas 5 : plainte pour problèmes de voisinage 

90. Un citoyen veut déposer plainte contre son voisin en raison de problèmes de 

branches d’un arbre qui dépassent ou de buissons qui poussent au-delà de la ligne 

de séparation. Il n’est pas question d’infractions pénales. 

91. Aux citoyens qui se présentent à l’accueil pour un litige civil, on signale en 

règle générale qu’il n’y a pas de procès-verbal qui est acté pour de tels 

problèmes. Selon les personnes interrogées, on explique alors l’absence d’une 

quelconque infraction pénale, mais on indique toutefois la possibilité d’informer 

l’agent de quartier ou de se rendre à la justice de paix. On peut également 

proposer d’informer le fonctionnaire de l’environnement ou le service médiation 

(de la commune ou de la zone de police), s’ils existent. Le citoyen semble 

généralement, selon les personnes interrogées, comprendre les diverses 

·························  
25 COL 9/2000 – Loi du 12 mars 1998 (MB du 2 avril 1999) relative à l’amélioration de la procédure pénale au 

stade de l’information et de l’instruction. – Addendum 1 à la COL n° 12/98 du Collège des procureurs généraux. 

26 F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Malines, Kluwer, 2006, 456. 

27 M. BOCKSTAELE, Handboek verhoren 1, Anvers, Maklu, 2018, 151. 
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possibilités et procédures et être satisfait en quittant le commissariat sans qu’un 

procès-verbal ne soit établi. 

92. Mais bien que des personnes semblent parfois être satisfaites de l’explication 

qui leur est donnée, et ont également fait savoir qu’elles la comprennent, ces 

citoyens peuvent encore y revenir par après, particulièrement lorsqu’ils ont 

quitté le commissariat sans aucun document.  

93. Dans les commissariats de quartier, les agents de quartier qui assurent 

l’accueil peuvent proposer au plaignant un rendez-vous concret pour passer sur 

place et examiner la situation sur les lieux. Un tel mode de fonctionnement 

semble être le plus efficace pour éviter que le citoyen ait le sentiment d’être 

envoyé promener.  

94. La COL 8/200528 indique qu’à défaut d’infraction pénale, il ne faut pas établir 

de PV, mais les plaignants insistent parfois pour qu’une plainte soit actée. Dans 

certains cas, les fonctionnaires de police restent sur leur position et refusent de 

rédiger un procès-verbal ; dans d’autres cas, ils procèdent néanmoins à la 

rédaction d’un procès-verbal, en signalant toutefois que le parquet n’y donnera 

pas suite. Dans les cas où il est quand même acté, on coche généralement dans 

la nomenclature29 ‘43E – Litige civil’ pour qualifier les faits.   

Plusieurs agents de quartier qui assurent également régulièrement l’accueil 

signalent toutefois l’effet contraire qu’un procès-verbal peut avoir au sens où il 

peut précisément aggraver une situation tendue. 

95. Afin que les citoyens qui veulent déposer plainte dans le cadre d’un litige de 

voisinage soient aidés de manière efficace par le personnel de l’accueil aux 

commissariats, on peut le cas échéant faire usage de fiches de signalement. De 

telles fiches sont toutefois uniquement destinées au service interne de la police. 

Dans celles-ci sont repris le récit des faits et les griefs du citoyen et ce document 

peut ensuite être utilisé en interne, par exemple pour informer l’agent de 

quartier.  

96. Durant l’enquête, il a été constaté que tant entre les zones de police qu’en 

leur sein même, diverses méthodes de travail sont appliquées à propos de la 

communication du contenu des fiches de signalement. Un collaborateur ne remet 

aucun document, alors que l’autre collaborateur ne communique que le numéro 

de la fiche de signalement, sur du papier officiel ou non. Certains collaborateurs 

de police remettent une copie entière de la fiche, ce qui pose des questions sur 

le plan de la protection des données s’il s’y trouve des données personnelles de 

tiers. Une telle disparité mène à de l’incompréhension dans le chef des citoyens, 

·························  
28 Circulaire n° COL 8/2005 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel : l’enquête de police 

d’office (EPO) et le procès-verbal simplifié (PVS). 

29 Nomenclature des préventions.  
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car contrairement à une audition judiciaire, le citoyen ne peut en exiger de 

copie.  

5. Conclusions 

97. Presque dix ans après l’enquête relative au respect des recommandations du 

Comité permanent P à propos de la fonctionnalité de base d’accueil,30 la 

principale constatation de l’époque reste valable, à savoir la contradiction entre 

l’intérêt porté à l’accueil, qui est considéré comme la vitrine de la police, et le 

relatif peu d’intérêt constaté sur le terrain sur le plan de l’accueil.  

98. En effet, toutes les zones de police ne semblent pas prêter attention à une 

politique réfléchie en matière d’accueil, dans laquelle il faut notamment tenir 

compte des profils de fonction, des formations, de la sensibilisation et de 

procédures de travail élaborées par écrit. Bien que les collaborateurs de l’accueil 

aient quotidiennement affaire à des matières très diverses et complexes, il faut 

constater qu’ils manquent souvent d’encadrement. Il faut trop souvent faire 

appel à la débrouillardise et à la collégialité, avec le risque que parfois, des 

attitudes et des principes de fonctionnement incorrects soient transmis.  

99. Dans certaines zones de police, on investit sensiblement plus dans l’accueil et 

les collaborateurs de l’accueil, mais ceci semble plutôt se concentrer sur le 

commissariat principal, où les responsables se trouvent le plus souvent, de sorte 

qu’il y a un risque qu’à terme, le service équivalent entre les divers 

commissariats d’une même zone de police soit mis en péril. Dans les zones de 

police où il y a des procédures clairement établies par écrit et qui sont 

disponibles pour les collaborateurs de l’accueil et communiquées par une 

formation, il semble néanmoins que ces directives ne soient pas connues de tout 

le monde, ce qui souligne l’intérêt d’une formation permanente et d’une 

sensibilisation.  

100. Le phénomène du ‘refus d’acter’ est une réalité qui ne peut être niée et 

qui est parfois ancrée dans les usages, les collaborateurs de la police n’étant pas 

toujours conscients du fait que leur manière d’agir n’est pas correcte. Les 

entretiens effectués dans le cadre de cette enquête l’ont démontré une fois de 

plus. Certains collaborateurs de police font clairement preuve d’une mauvaise 

attitude et refusent d’acter bien qu’ils sachent que le citoyen fait appel à la 

police à juste titre pour faire rédiger un acte. D’autres collaborateurs sont 

convaincus à tort qu’ils rejettent la demande du citoyen à bon droit. Ceci est 

basé sur un manque de connaissance, de formation, ainsi qu’au fait d’apprendre 

de mauvaises procédures par les ‘anciens’ ou le personnel qui exerce moins 

fréquemment la fonction d’accueil. Enfin, il semble que dans certaines zones de 

police il existe également des directives internes qui permettent le renvoi et le 

·························  
30 https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2014-01-15%20Opvolging%20aanbevelingen% 

20basisfunctionaliteit%20onthaal%20FR.pdf. 

https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2014-01-15%20Opvolging%20aanbevelingen%20basisfunctionaliteit%20onthaal%20FR.pdf
https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2014-01-15%20Opvolging%20aanbevelingen%20basisfunctionaliteit%20onthaal%20FR.pdf
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justifient même à tort. Le calendrier de rendez-vous digital qui, de très diverses 

manières, semble rendre l’organisation de la fonctionnalité d’accueil toujours 

plus accessible y contribue certainement.  

101. On a signalé les difficultés qui sont rencontrées lorsque des plaintes 

concernent des questions plus complexes. La fonction d’accueil nécessite 

d’entretenir et d’acquérir de (nouvelles) connaissances. À ce sujet, 

l’instauration d’un système de rendez-vous est approuvée par la majorité des 

collaborateurs, à savoir parce qu’il permet une (meilleure) préparation et une 

anticipation (des plaintes). Ceci vaut certainement pour les plaintes qui sont plus 

complexes à gérer. En ce qui concerne ce calendrier de rendez-vous digital, on 

a d’ailleurs constaté qu’il y a des évolutions importantes en cours auprès des 

services de police, accélérées par la situation sanitaire, et qu’elles présentent 

clairement une grande disparité de modes de fonctionnement et d’offre. Une 

évaluation de l’impact sur les citoyens, mais aussi sur le fonctionnement de la 

police (des zones avoisinantes) de ce nouveau mode de fonctionnement 

s’impose. 

102. La fonctionnalité d’accueil doit recevoir au sein de la police la place 

qu’elle mérite. Il s’agit de la vitrine de la police parce qu’elle est le premier 

contact du citoyen, qui a une demande d’aide parfois urgente et grave. Il est 

nécessaire que chacun soit conscient de l’intérêt de cette fonctionnalité : d’une 

part, la direction pour engager les personnes adéquates, prévoir des formations 

et un encadrement, et d’autre part, le collaborateur, pour se former le mieux 

possible et rester attentif à l’impact et à la plus-value que peut avoir l’accueil 

pour le citoyen. Tout ceci doit s’inscrire dans le cadre d’une prestation de 

services uniforme au citoyen, tant au sein des zones de police qu’entre elles.   

6. Recommandations 

103. Le Comité permanent P est convaincu de l’importance de la 

fonctionnalité d’accueil où chaque citoyen ayant une demande d’aide doit 

pouvoir s’adresser et où un service équivalent est offert. À la lumière des 

constatations faites dans la présente enquête de contrôle, le Comité 

permanent P recommande qu’à bref délai, la fonctionnalité d’accueil dans son 

ensemble fasse l’objet d’une évaluation approfondie dans chaque zone de police. 

104. Le Comité permanent P est conscient que les collaborateurs de l’accueil 

ont une tâche très complexe et extrêmement variée qui nécessite beaucoup de 

connaissances et de compétences et peut représenter une charge mentale 

importante. Le Comité permanent P recommande donc que les responsables 

politiques recrutent du personnel d’accueil sur la base de profils de fonction mis 

par écrit et forment et soutiennent ce personnel en permanence, en fonction de 

ce qui est attendu d’eux, par exemple en rédigeant des directives claires pour 

l’accueil. Il faut aussi prévoir un suivi enraciné pour vérifier si ce qui a été appris 

est aussi assimilé et appliqué. 
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105. Le Comité permanent P recommande que dans les cas où les 

fonctionnaires de police sont d’avis qu’il n’est pas opportun d’acter une plainte, 

pour des citoyens qui insistent pour que les services de police actent quand même 

une plainte, ils y donnent suite, ce toutefois après avoir informé correctement 

et suffisamment le citoyen des diverses possibilités et suites. Il est essentiel que 

le citoyen reçoive des informations concrètes à propos des services autres que la 

police qui sont parfois mieux adaptés et auxquels il peut, le cas échéant, 

s’adresser.  

106. Le Comité permanent P recommande, en ce qui concerne le travail avec 

des outils de rendez-vous en ligne et les développements futurs à ce sujet, que 

les services de police qui utilisent (utiliseront) de tels systèmes effectuent à bref 

délai des analyses de risque afin, notamment, d’éviter que d’autres formes de 

« non acter/refus d’acter » ne se présentent. Une évaluation des divers modes 

de fonctionnement au sein des services de police locale s’impose, en tenant 

compte non seulement des aspects de management internes, mais aussi du 

service équivalent pour le citoyen. 

7. Abréviations 

CALog  Cadre administratif et logistique des services de police 

COL Circulaire du Collège des procureurs généraux près les cours 

d’appel 

DRI Police Fédérale – Direction de l’information policière et des 

moyens ICT 

EPO  Enquête policière d’office 

PV  Procès-verbal 

PVS  Procès-verbal simplifié 

 


